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Le destin politique, économique voire symbolique des grandes villes du Sud est étroitement lié à la reproduction presque généralisée de pouvoirs centraux fortement bureaucratiques, au delà des dénominations plus ou moins démocratiques dont ils se parent. Peu préoccupés d’ouverture du champ politique et d’imagination de « villes citoyennes » ils sont désespérément demeurés accrochées  à l’ « urbain comptoir colonial » hérité. Pratiquement partout, ils ont renforcé la tendance coloniale antérieure à construire des « chefs-lieux » visant à disposer du monopole des fonctions, responsabilités, ressources et décisions d’ordre politique. A ces titres, les villes moyennes, érigées souvent à la hâte, sont délibérément traitées en satellites sans attributs d’autorité et souvent même en ignorant leur passé et leur présent spécifique.

L’accès aux bénéfices que la grande ville ainsi conçue est considéré comme un privilège et par conséquent fortement contrôlé. Les acteurs sociaux non privilégiés sont supportés, mais rarement légalement acceptés et pris en charge. Du fait de l’exclusion par le coût du foncier, ils vivent la journée dans la ville par nécessité et se retirent hors les murs le soir dans un suburbain ignoré.

A partir d’une telle culture, l’évolution a été marqué depuis les années soixante et quelquefois avant, par : 

- de formidables courants migratoires internes, à ce jour nullement épuisés, nourris par l’espoir d’emplois et de revenus et par l’accès de plus en plus restreint aux services publics et infrastructures éducatives, culturelles et de santé que la grande ville est censée posséder. 

- la répartition inégalitaire de la consommation et de la richesse, 

- l’incohérence entre les choix fortement capitalistique de productions et d’échanges, d’aménagement des territoires et  de distribution des grandes infrastructures, inspirées du modèle industriel dominant, d’une part, et l’occupation anarchique et non organisée des espaces urbains par les populations, d’autre part.

Les contraintes se sont accumulées; les multiples défis sociaux, économiques, techniques, et politiques auxquels sont confrontées les villes du Sud ne peuvent être affrontés ; des pratiques irresponsables sont ancrés de longue date dans les comportements des gouvernants sans que des signes de modification apparaissent. Le refus d’engager des politiques et des choix clairs d’urbanisation _ qui est en soi une politique _ a entraîné le transfert discrétionnaire des responsabilités à l’affairisme bureaucratique ou privé caractéristique des catégories sociales dominantes des  la majorité des pays du Sud après les indépendances  et surtout depuis la généralisation de l’ajustement structurel. La faiblesse des moyens, compétences, et instruments affectés à la gestion des villes, maintient en permanence une capacité réduite de maîtrise des problèmes. La volonté politique de s’occuper des pauvres, encore moins de leur rendre des comptes est en réalité absente.

Progressivement, au début des années quatre vingt, les grandes métropoles du Sud vont se trouver pratiquement dans l’impasse. L’urbanisation post coloniale des métropoles demeure pensée comme se réduisant au montage de vitrines de « la modernité » supposées donner une image fidèle de la classe politique au visiteur occidental. L’aménagement du territoire et la distribution des infrastructures pénalisent l’accumulation productive et les échanges internes. La grande ville est principalement l’instrument des échanges avec l’extérieur plutôt qu’avec l’arrière pays. Lieu de manifestation des symboles du pouvoir et des signes d’allégeance de la société à ce pouvoir, elle favorise les comportements ostentatoires et le gaspillage des ressources. Comme déjà souligné, l’urbanisation a été, et c’est sa faiblesse, trop étroitement solidaire des politiques industrielles menées, lesquelles découlent le plus souvent et de loin de principes de la polarisation, appréhendés en leur temps de façon idéologique, souvent justificative de pratiques simplement autoritaires. C’est ainsi que les parties aisées des capitales ont bénéficié de privilèges exorbitants par rapport aux moyens techniques et économiques disponibles d’investissement et de gestion. Elles se sont graduellement transformées en sanctuaires voués au culte des symboles de domination d’élites néo-féodales et à l’expression architecturale de  leur acculturation et de leurs crises successives d’identification.

L’absence de participation des catégories sociales subordonnées  et la défaillance gestionnaire des équipements illustrent les résultats de longues périodes de déni de toute légitimité urbaine et de tout sentiment d’appropriation et de responsabilité par la majorité des habitants. De fait, et à quelques exceptions près, les villes ont été administrées par des appareils d’État se contentant de reconduire des modes coloniaux de gestion sous la conduite de hauts fonctionnaires, gouverneurs, et commissaires politiques plus soucieux, en raison de leurs positions et de leurs intérêts, de produire les instruments de l’extorsion foncière, de la répression et de la manipulation des esprits, que de contribuer à une dynamique reflétant les sensibilités, la prise en charge minimale des attentes et l’équité dans le traitement des populations. 

Notons aussi que par delà l’expansion démographique spectaculaire des capitales, le front des villes intermédiaires est également caractérisé par la forte croissance, liée en partie au  ralentissement des flux de population vers les capitales, aux changements des parcours migratoires internes et internationaux devenus plus complexes et plus étagés, enfin à l’essor de mouvements migratoires à l’échelon local lié à l’appauvrissement continu des campagnes et à l’insécurité accrue. Ces villes moyennes bénéficient, en liaison avec les transformations des modalités de représentation politique et les changements intervenus dans les règles du jeu électoral introduits ces vingt dernières années, d’attentions, sinon de réels investissements économiques et sociaux de la part des membres des élites sensés les représenter, mais de façon non planifiée et sans vision organisée à long terme. 

Depuis la crise de la dette, les faiblesses financières et fiscales des États sont devenues patentes et structurelles. Les timides tentatives de décentralisation sont qui sont esquissés, plus en pays asiatiques et anglophones ou hispanophones et lusophones, que francophones, sont souvent la manifestation de la réduction de l’engagement budgétaire national à prendre en charge les services sociaux de base.  

La prise en charge de l’ampleur des problèmes d’aménagement, de transports, de logements, d’équipements collectifs, d’emploi voire de survie des citadins, s’en trouve largement escamotée Les grandes villes du Sud sont devenues ces lieux où, à l’essor des activités spéculatives et à la concentration des richesses, font face l’exclusion, la pauvreté et le ressentiment. 

Ceci étant dit, une question importante est souvent volontairement ou naïvement occulté : qui finance et à qui est concédée la recherche, la réflexion, le débat et les propositions sur l’urbanisation dans la majorité des pays du Sud? Essentiellement les institutions financières internationales, l’APD, et les budgets centraux des Etats des pays concernés. L’alliance, souvent dûment scellée par les conditionnalités de l’ajustement structurel et par les « valeurs » du consensus et de la non ingérence, gomme les conflits éventuels sur les objectifs et le contenu de l’urbanisation des villes. Les cohortes massives d’urbanistes locaux formés dans la douleur, aussi massivement écartés de l’accès aux guichets des programmes financés, en savent quelque chose.

En particulier, l’interrogation sur le comportement responsable et la participation réelle des acteurs des villes ne se  rapporte ainsi que rarement : 

- aux contraintes et aux défis d’une décentralisation des moyens devenue depuis peu, et un peu partout, incontournable, 

- aux possibilités d’élaboration et de gestion partagée de projets d’assainissement, de réhabilitation et de restructuration,

- aux conditions d’appropriation par les habitants du devenir des quartiers et des villes et aux modalités de calcul honnête des coûts et avantages d’alternatives possibles.

Aussi, les analyses proposées par les recherches et projets financés n’offrent que rarement de clefs de compréhension des liens entre les ensembles institutionnels, les des diverses forces économiques et des différents groupes sociaux. La complexité de la réalité citadine et les dynamiques profondes en mouvement sont mal connues. Seule la longue et souvent pénible pratique des chercheurs indépendants, des associations de terrain et de sociologues attachés à produire des enquêtes sérieuses  permettent de revisiter les conditions de constitution des cités, éclairer les modalités de leur « fonctionnement » et apprécier les conditions qui pourraient leur permettre de s’en sortir sur le long terme. 

Les chances d’une réelle décentralisation que l’essoufflement massif des pouvoirs en place permet, doivent être saisis et d’abord par la recherche et l’analyse qui doivent contribuer à expliquer les enjeux, les conditions de succès et les modalités de mise en œuvre par les différents acteurs sans discrimination, de nouvelles perspectives urbaines.

Les défis nés d’une concentration urbaine jusqu’à présent subie par la grande majorité atteignent une dimension critique depuis vingt cinq ans. Les agglomérations souvent en réseau sont des foyers de polarisation de facteurs de production et d’activités non intégrés dans les politiques publiques ; elles assurent aux villes des niveaux de productivité plusieurs fois supérieurs à ceux des milieux ruraux, elles sont des lieux d’échanges et de communication valorisant de façon très inégalitaire les contributions de celles et ceux qui travaillent et de celles et ceux qui les contrôlent et en tirent des revenus selon des méthodes proches de la criminalité. En outre, le poids de la demande économique émanant des villes n’est que peu utilisé positivement pour attirer et orienter les productions agricoles et artisanales des milieux ruraux environnants dans une dynamique de croissance. Les politiques imposées favorisent le plus souvent, sauf en Asie, les importations subventionnées auxquelles s’ajoutent de lourdes taxations du surplus agricole. Les fondements et les modalités de production et de redistribution de richesses échappent de plus en plus, depuis l’effondrement des modes de production importés, par mépris ou incapacité, à l’encadrement des appareils publics centraux.  Cette démission grave de la culture et du comportement des bureaucraties au pouvoir génèrent de redoutables défis, indissociablement économiques et sociaux - notamment en termes d’accueil et de soutien aux activités productrices de richesses, d’emplois à créer, de transports à organiser, de tensions sur l’espace urbain, de production de logements, de financement des équipements scolaires et de santé, que les appareils locaux sont actuellement hors d’état de relever. 

Les processus d’urbanisation appellent une intégration ancrée dans le réel des démarches, des concepts et des analyses.  Les explications appartiennent nécessairement à des apports de disciplines variées et doivent mobiliser les méthodologies d’approches techniques, humaines et délibérément politiques reposant sur l’identification des acteurs, des cadres d’action, des institutions et de leurs relations dans la constitution des sociétés citadines, pour prétendre à un minimum de globalité et de clarté. La participation des acteurs sociaux et économiques, la lisibilité des contributions des secteurs d’activités à la richesse créée, le débat budgétaire démocratique et la connaissance du niveau des prélèvements publics et leur destination spatiale, les effets sur l’urbain des investissements et des projets, doivent être facilités et revendiqués, d’abord par les élus locaux et l’expertise nationale. Au-delà de l’information générale, il s’agit de mobiliser les compétences dans un souci opérationnel pour fournir des outils appropriés de pilotage des économies urbaines. Enfin, les travaux ne peuvent pas, pour être crédibles, éviter d’aider à faire prendre conscience des difficultés et des opportunités d’une croissance fondée localement, participer à la définition de dynamiques de développement local qui servent le mieux une urbanisation équitable. 

Au total, il apparaît bien que des logiques et des règles du jeu institutionnelles tournées vers l’extérieur et l’exercice discrétionnaire du pouvoir ont été déterminantes pour rendre compte de l’urbanisation. Le premier problème pour penser une nouvelle urbanisation est donc celui de l’articulation entre les logiques externes et celles que des règles du jeu interne équitable devrait traduire. La ville serait alors solidaire, et de son espace environnant proche et lointain, et de l’appropriation prenant en compte les réalités, de ses habitants.

